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La seance est ouverte a 20 h 50 . 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L ; ordre du jour est adopte . 

LA SITUATION DANS LA REPUBLIQUE DE BOSNIE-HERZEGOVINE 

Le PRESIDENT (interpretation de l'anglais) : J'informe les membres du 
Conseil que j'ai regu du representant de la Bosnie-Herzegovine une lettre dans 
1aguelie il demande a etre invite a participer au debat sur la question inscrite 
a 1'ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
1'assentiment du Conseil, d'inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et a 
1'article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En 1'absence d'objections, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’ inv itation du President, M. Misic (Bosnie-He rzeg ovine)— p^snd . . place _ _4 
la table du Conseil . 

Le PRESIDENT (interpretation de 1'anglais) : Le Conseil de securite va 
maintenant commencer 1'examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1'accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres bu Conseil sont saisis du document S/1994/15, qui contient le 
texte d'une lettre datee du 6 janvier 1994, adressee au President du Conseil de 
securite par le Representant permanent de la Bosnie-Herzegovine aupres de 
1'Organisation des Nations Unies, transirettant le texte d'une lettre de la meme 
date adressee au President du Conseil de securite par le President de la 
presidence de la Republique de Bosnie-Herzegovine. 
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Le President 


A 1'issue de consultations entre les membres du Conseil de securite, j'ai 
ete autorise a faire la declaration suivante au nom du Conseil : 

M Le Conseil de securite exprime sa grave preoccupation devant la 
poursuite d'hostilites d'envergure dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine. 11 deplore que les parties n'ont pas respecte les 
accords qu'elles ont signes, dans le cadre de la Conference internationale 
sur 1'ex-Yougoslavie, visant a mettre en oeuvre un cessez-le-feu et a 
permettre 1'acheminement de l'aide humanitaire. II condamne les violations 
flagrantes du droit humanitaire international, dont il tient les auteurs 
personnellement responsables. 

Le Conseil de securite condamne toutes les hostilites dans les zones 
de securite designees par les Nations Unies, notamment dans la zone de 
Sarajevo. En particulier, il condamne vigoureusement la poursuite de la 
pression militaire et du pilonnage sans merci dont est 1'objet la capitale, 
Sarajevo, par les forces serbes de Bosnie. Il exige qu'il soit 
immediatement mis fin aux attaques centre Sarajevo, qui ont fait un grand 
nornbre de victimes parmi les civile, ont serieusement perturbe les services 
essentiels et aggrave une situation humanitaire deja dramatique. A cet 
egard, le Conseil se declare a nouveau resolu a faire appliquer 
integralement toutes ses resolutions pertinentes, et en particulier sa 
resolution 836 (1993) . 

Le Conseil de securite deplore vivement la pratique abominable par 
toutes les parties du blocage delibere des convois d'aide humanitaire et 
exige a nouveau que l'aide humanitaire d'urgence soit acheminee sans 
entrave a sa destination voulue. Il exige en outre que toutes les par-ties 
respectent pleinement leurs engagements a cet egard et facilitent 
1'acheminement en temps requis de l'aide humanitaire. 

Le Conseil de securite condamne aussi les attaques recemment 
perpetrees contra le personnel de la Force de protection des 
Nations Unies (FORPRONU) ainsi que du HCR et d'autres organisations 
humanitaires. Il exige de nouveau que toutes les parties garantissent la 
surete et la securite de la FORPRONU, ainsi que celles de tous les autres 
personnels des Nations Unies et des organisations non gouvernementales et 
leur assurent un acces sans entrave a 1'ensemble de la Republique de 
Bosnie-Herzegovine, 

Le Conseil de securite demande a toutes les parties de cesser les 
hostilites dans toute la Republique de Bosnie-Herzegovine et de respecter 
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les engagements auxquels elles ont souscrit. 11 leur demande de negocier de 
bonne foi dans le cadre de la Conference internationale sur 
1 7 ex-Yougoslavie pour parvenir a un reglement rapide. 

Le Conseil de securite demeure saisi de la question et est dispose a 
envisager de nouvelles mesures pour faire en sorte que toutes les parties 
et les tiers concernes honorent leurs engagements et respectent pleinement 
les resolutions du Conseil de securite." 

Cette declaration sera publiee en tant que document du Conseil de securite 
sous la cote S/PRST/1994/l. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve, a ce stade, 1'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 20 h 55. 



